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La France et ses langues régionales : vers une science de gouvernement linguistique ?


Depuis le début des années 90, le monolinguisme étatique qui avait prévalu en France depuis l’Ancien Régime est de plus en plus remis en cause par la promotion de la diversité linguistique, devenue le nouvel horizon des politiques linguistiques européennes. Dans ce contexte, linguistes et sociolinguistes ont d’abord été convoqués comme auxiliaires de l’action publique avant de tenter d’imprimer leur marque à la politique linguistique française en la fondant sur des connaissances scientifiques. L’arrivée de ces nouveaux acteurs sur la scène linguistique fut dès l’origine l’occasion d’une querelle avec l’Académie française, garante de la langue française depuis 1635, et depuis lors détentrice du monopole de l’expertise en matière linguistique. Les promoteurs d’une véritable science de gouvernement linguistique [Dubois in Ihl, 2006] rencontrèrent également d’autres obstacles, politiques, juridiques et administratifs, dans un État peu désireux de bouleverser l’ordre linguistique hérité de l’ordonnance de Villers-Cotterêts de 1539 pour s’adapter aux normes européennes, et dont l’opinion publique demeure marquée par une forme de domination linguistique. Si l’engagement des linguistes dans la politique linguistique n’eut pas dans un premier temps les effets escomptés, elle permit néanmoins d’ouvrir la voie à une normalisation de la politique linguistique française au regard des pratiques européennes et internationales.

France and the French regional languages: is linguistics becoming a government science?


Since the beginning of the 90’s, the State monolinguism which had prevailed in France since the Old Regime is more and more challenged by the notion of language diversity which has become the new standard of European language policies. In this context, linguists and sociolinguists were at first consulted as policy advisers and then decided to play a more active role in order to renew the French language policy and to base it on scientific knowledge. This attempt created a conflict with the Académie française, whose role has been to protect the French language since 1635 and thus, to act as an expert in language matters. The obstacles to a language policy based on science were also political, legal and administrative as the French State has been unwilling to make its linguistic model evolve towards the European one. The role of language scientist was at first not crucial but in the long run, it allowed a relative normalisation of the French language policy on European and international levels.

La linguistique est-elle une science de gouvernement ? Cette question fut posée pour la première fois en 2006 par le politiste Vincent Dubois dans une communication consacrée au rôle joué par les linguistes dans la politique de la langue française [Dubois in Ihl, 2006]. L’ambition de la présente communication est donc de poursuivre cette réflexion dans le domaine de la politique en direction des langues régionales ou minoritaires, où les savoirs issus de la linguistique, mais aussi et surtout de la sociolinguistique, ont joué un rôle déterminant, à la fois dans l’émergence et dans la mise en œuvre de cette nouvelle politique. Retracer la genèse de cette politique permettra de mettre en évidence les effets sociaux et politiques de la sociolinguistique, ainsi que l’émergence d’un nouveau référentiel, gouvernant les politiques linguistiques qui se structurent partout en Europe au fil des années quatre-vingt-dix. 

La linguistique et la sociolinguistique dans la définition des politiques linguistiques

En France, la langue française a accompagné la naissance de l’État moderne, au point de constituer un élément fondamental de ce que Benedict Anderson a appelé la « communauté imaginée » [Anderson, 1983]. Cette relation particulière a profondément évolué au cours des dix dernières années, notamment sous l’influence de la sociolinguistique.


Depuis les années soixante-dix et quatre-vingt, la linguistique et surtout la sociolinguistique, une branche de la linguistique qui s’est développée à partir des années soixante dans le sillage de la sociologie de Bourdieu, ont en effet inspiré des politiques linguistiques ambitieuses. La sociolinguistique semble tout à fait disposée à la pratique du pouvoir politique, puisque son but n’est pas de décrire la langue en tant que système organisé de signes, comme le fait la linguistique structurale héritée de Ferdinand de Saussure, mais plutôt de décrire les rapports entre langue et société. C’est donc au sein de cette nouvelle discipline que s’est développé un courant, directement inspiré de la planification dans le domaine de l’économie et appelé language planning ou planification linguistique
. Ce courant, qui s’intéresse précisément à l’intervention directe des linguistes dans les politiques linguistiques, s’est doté d’une revue intitulée Language Problems and Language Planning. Conçue pour devenir une véritable ingénierie de gouvernement [Ihl, 2006], la planification linguistique propose deux types d’action : les actions de status planning, ou planification du statut, dont le but est de renforcer le statut juridique de la langue, et les actions de corpus planning, ou planification du corpus, qui ont pour objet d’intervenir sur la forme de la langue (lexique, ou orthographe par exemple) [Boyer, 2001]. Depuis les années quatre-vingt, ce courant s’est notamment illustré en Catalogne, où les sociolinguistes ont mis en œuvre un programme de planification linguistique appelé « normalisation linguistique catalane » dont le but était de réhabiliter la langue catalane après les années d’oppression franquiste. Ailleurs en Europe nombre de sociolinguistes ont été influencés par le modèle catalan : tel fut le cas par exemple des sociolinguistes suisses de la Ligue Romanche, qui furent à l’origine du renforcement du statut juridique de la langue romanche, la petite langue de la Confédération, qui est depuis 1996 la quatrième langue officielle de la Suisse.


L’influence de la linguistique ou de la sociolinguistique sur la politique française est sans doute moins connue. En 1999, il y a exactement dix ans, la France connaissait l’une des querelles linguistiques qui lui sont familières dès que le statut de la langue française semble, à tort ou à raison, remis en cause. Depuis le célèbre rapport sur les idiomes du révolutionnaire Barère en 1794
, les langues régionales sont traditionnellement considérées comme un danger pour l’unité nationale et pour la langue française [Certeau, Julia et Revel, 1975]. En 1999, la question de la ratification d’un traité du Conseil de l’Europe, la Charte européenne des langues régionales ou minoritaires, mit le feu aux poudres et fut même la cause d’un désaccord au sommet de l’État entre Lionel Jospin, alors Premier ministre, et Jacques Chirac, Président de la République. Signée à Budapest le 7 mai 1999 par Pierre Moscovici, alors Ministre délégué chargé des Affaires européennes de Lionel Jospin, la Charte devait faire l’objet quelques jours plus tard d’une décision défavorable du Conseil constitutionnel
 saisi par Jacques Chirac, ce qui aboutit au blocage du processus de ratification. Ce traité ne s’applique donc pas en France. 

Toutefois, malgré cette situation de blocage apparent, le débat sur la Charte permit la pose des jalons qui devaient aboutir à la naissance d’une politique en direction des langues régionales ou minoritaires. Dans le cadre de sa réflexion sur l’hypothèse d’une ratification de la Charte, le gouvernement de Lionel Jospin avait commandé trois rapports à des universitaires ou à des responsables politiques de l’entourage de Michel Rocard, se définissant volontiers comme girondins, ou « jacobins modernes »
. Le premier de ces rapports fut celui du maire de Quimper Bernard Poignant, ancien président de la Fédération des clubs « Convaincre » de Michel Rocard. Chargé de dresser un bilan de l’enseignement des langues régionales en France, il défendit l’idée selon laquelle « le moment est (…) venu de bâtir une politique cohérente et suivie en matière de langues et cultures régionales. Les militants, les acteurs, les passionnés de cette cause l’attendent » [Poignant, 1998]. Le deuxième rapport fut commandé au constitutionnaliste Guy Carcassonne, ancien membre du cabinet de Michel Rocard, qui fut chargé d’étudier la compatibilité de la Charte avec la Constitution française. Il conclut qu’une ratification pouvait être envisagée [Carcassonne, 1998]. Enfin, une troisième expertise fut commandée au directeur de l’Institut national de la langue française, le linguiste Bernard Cerquiglini. Celle-ci devait permettre d’établir la liste des langues susceptibles d’être concernées par la Charte du Conseil de l’Europe. La valeur symbolique d’une telle étude était extrêmement importante, puisqu’il s’agissait de l’ébauche de ce qui allait devenir la première grande enquête sur les langues régionales depuis celle de l’Abbé Grégoire. Elle fut toutefois conduite dans un esprit bien différent, puisqu’à la surprise générale, le rapport Cerquiglini dressait une liste de soixante-quinze langues appelées « langues de France », une façon habile d’éviter l’emploi du terme de « langues régionales ou minoritaires », prompt à susciter la polémique dans un État qui ne reconnaît pas l’existence de minorités [Cerquiglini, 1999]. Cette liste de soixante-quinze, très audacieuse, s’explique en partie par la richesse linguistique de l’Outre-mer. L’objectif était très clairement de provoquer une prise de conscience dans un pays fortement marqué par le monolinguisme étatique et par les catégories de perception officielles
.

En réalité, ce rapport de 1999 n’était pas la première tentative de fonder l’action publique en matière linguistique sur des connaissances scientifiques. Il doit être resitué dans une logique plus vaste comprenant la réforme de l’orthographe sous le gouvernement de Michel Rocard en 1990, puis la féminisation des noms de métiers sous le gouvernement de Lionel Jospin en 1997. Ces réformes ambitieuses, dans un pays prompt à s’enflammer sur les questions linguistiques, furent toutes conçues par le même petit groupe de linguistes et de sociolinguistes dont l’action vint disputer à l’Académie française le monopole qu’elle revendique traditionnellement dans le domaine de l’expertise linguistique
. L’hostilité de l’Académie à l’égard de toute reconnaissance des langues régionales demeure jusqu’à aujourd’hui une constante de la vie politique française, puisqu’à l’occasion de l’inscription de ces langues à l’article 75-1 de la Constitution en 2008, l’Académie française a rendu publique une déclaration dénonçant une évolution susceptible de porter atteinte à l’« identité nationale »
.


Malgré l’échec de la ratification de la Charte, le rapport de 1999 sur les langues de France ne demeura pas lettre morte puisqu’il fut à l’origine de la refonte d’un service du ministère de la Culture en charge de la politique linguistique.


Fonder la politique linguistique sur du savoir : la Délégation Générale à la Langue Française et aux Langues de France

Créée en 1989 sous le gouvernement de Michel Rocard et placée dans un premier temps au service du Premier ministre, la Délégation Générale à la Langue Française (ou DGLF) fut rattachée en 1996 au Ministère de la Culture
. C’est en 2001, soit deux ans après le rapport cité plus haut, que ses compétences furent élargies aux langues régionales et qu’elle devint la Délégation Générale à la Langue Française et aux Langues de France (ou DGLFLF) sous l’impulsion des ministres Catherine Trautmann puis Catherine Tasca. Cette évolution institutionnelle est bien la conséquence du rapport sur les langues de France :


« C’est un seul et même mouvement, un mouvement d’ouverture que le gouvernement de l’époque a traduit 
d’une part en signant la Charte, même s’il n’a pas pu la ratifier, d’autre part en créant la DGLFLF, bien 
évidemment. C’est une seule et même pensée politique des langues en France »
.

Si peu de nos voisins disposent d’un organe en charge de la politique linguistique, il faut noter que le projet initial était encore plus ambitieux : il s’agissait de créer une Direction du patrimoine linguistique. L’idée était de considérer la diversité linguistique dans son ensemble comme un « patrimoine immatériel », une notion qui sera définie dans une convention de l’Unesco en 2003
. Un double veto de Bercy et de l’Académie française, hostile à la disparition du terme « langue française » dans l’intitulé de ce service, mit un terme à ce projet
. C’est donc une structure plus légère qui vit finalement le jour sous le nom de Délégation Générale à la Langue Française et aux Langues de France, après toutefois un nouvel avis négatif du Conseil d’État ne reconnaissant pas le terme « langues de France »
.


En dépit de cette genèse chaotique, l’objectif principal du nouveau service, placé sous la direction de l’auteur du rapport de 1999, est à la fois clair et ambitieux : 


 « [Il s’agit de] penser une politique complexe et fondée sur du savoir (…). Savoir, par exemple, que la plupart 
des sociétés sont plurilingues et que les langues n'y ont pas le même statut. Savoir que sous le nom de langues de 
France on trouve de nombreuses langues différentes, de nature, de statut, d'extension, de transmission. Il faut 
commencer par un examen objectif des différences entre ces langues. Certaines sont territoriales - l'alsacien, le 
breton, le basque...- d'autres non, comme l'arabe dialectal, le berbère. Certaines ont des formes écrites - je pense 
à l'occitan qui fut la grande langue littéraire du Moyen-âge -, d'autres n'ont pas de forme écrite unifiée, comme 
les créoles. Il s'agit de mener tout d'abord une étude scientifique du patrimoine linguistique français dans sa 
diversité, et de faire la politique culturelle que requiert cette diversité. Bien sûr, nous ne relâcherons pas nos 
efforts en faveur de la langue nationale pour veiller à son emploi officiel, aider à son développement et à sa 
diffusion internationale, mais cela ne doit pas se faire sur les ruines fumantes des autres langues. Et favoriser le 
dialogue de cette langue nationale avec les autres langues, c'est contribuer à l'enrichir »
. 


Cette citation montre bien la rupture qu’entendent instaurer les promoteurs de ce nouveau service : fonder la politique linguistique sur du savoir, c’est tenter de la dégager des considérations politiques héritées de la Révolution française. 


En 1999, la DGLF s’était déjà dotée d’un Observatoire des pratiques linguistiques dont la direction fut confiée à un linguiste, et dont le conseil scientifique fut confié à un sociolinguiste ayant participé aux précédentes réformes de la langue (réforme de l’orthographe et féminisation des noms de métiers). Chargé de la coordination de la recherche française en sociolinguistique, l’Observatoire dispose d’une revue intitulée Langues et cité à laquelle collaborent de nombreux sociolinguistes français. Cet Observatoire est le signe que la sociolinguistique devient progressivement une véritable « science de gouvernement », c’est-à-dire une science dont les savoirs sont placés au service d’une administration, achevant ainsi un processus d’académisation de ce qui était au départ un militantisme scientifique. La description des missions de cet Observatoire atteste très clairement de cet usage de la sociolinguistique au sein du ministère de la Culture :


«  L’Observatoire des pratiques linguistiques est une cellule de la Délégation Générale à la Langue française et 
aux langues de France (DGLFLF) créée en 1999 avec pour objectifs de recenser, de développer et de rendre 
disponibles les savoirs relatifs à la situation linguistique en France ; ceci afin que soit mieux connu un 
patrimoine linguistique commun, constitué de l’ensemble des langues et des variétés de langues parlées en 
France, qui participent de la diversité culturelle nationale, et afin également d’apporter les informations utiles 
pour l’élaboration des politiques culturelles, éducatives, sociales… L’Observatoire n’effectue pas directement 
des recherches mais œuvre en impulsant, en soutenant et en coordonnant des programmes de recherche sur des 
sujets qui intéressent non seulement le ministère de la Culture et de la Communication, mais aussi, plus 
largement, les pouvoirs publics, les élus, les décideurs, les acteurs culturels… Le champ de l’observation est 
celui des pratiques linguistiques actuelles sur le territoire français. Sont donc concernés aussi bien le français et 
ses variétés que l’ensemble des langues utilisées en France, que ce soit les langues régionales de France 
métropolitaine et d’outre-mer, ou les langues issues de courants migratoires récents » 
.


Dès 1999, la création de l’Observatoire marque le signe d’un changement progressif de référentiel dans la politique linguistique : sous l’influence des linguistes, c’est désormais le référentiel du multilinguisme et de la diversité linguistique qui constitue le fondement de la politique de la langue française, comme de la politique en direction des langues régionales ou minoritaires.


En 2001, la nouvelle DGLFLF fut également dotée d’une Mission langue de France, une petite structure composée de trois personnes. Désormais, l’objectif de la Délégation dans sa nouvelle configuration était de défendre la langue française et les langues de France comme « les deux faces d’une même médaille »
, celle de la diversité linguistique :


« (…) On a élargi les missions de la Délégation Générale à la Langue Française qui commençait à s’intéresser à 
la diversité linguistique interne à la France. Alors jusque là elle s’intéressait à la diversité des langues en général, 
c’est-à-dire surtout à la place du français dans le concert des langues en Europe et dans le monde, mais on s’est 
rendus compte qu’il n’était plus possible de prêcher le respect de la diversité à l’extérieur et sans tenir compte en 
France de la diversité que nous a léguée l’histoire »
.


De façon très concrète, l’action de la DGLFLF en direction des « langues de France » consiste à financer des projets de valorisation culturelle des langues de France tels que des festivals ou la publication d’ouvrages par exemple. Il s’agit généralement de projets présentés par des associations, mais parfois aussi par des municipalités
. En 2005, le budget consommé par l’action en faveur des langues de France et par l’Observatoire des pratiques linguistiques s’élevait à 329.000 euros, répartis en subventions de 2.000 à 40.000 euros
. Il s’agit de sommes relativement modestes mais dont la portée symbolique n’est pas négligeable au regard de ce que Pierre Encrevé appelle l’« idéologie linguistique française » qui consiste à « ériger la langue française en quasi-religion d’État et l’unilinguisme national en principe fondateur de l’unité et de l’indivisibilité de la nation elle-même » [Encrevé in Werner, 2007].


Face aux critiques internationales, qui qualifient parfois la France de pays « attardé » sur le plan de la politique linguistique [Leclerc, 2007], le changement de référentiel de la politique linguistique offrait un avantage : celui de prouver que la France défendait la diversité linguistique non seulement sur la scène internationale
, mais aussi à l’intérieur de ses frontières. C’est précisément l’objet d’un discours prononcé à Nice par l’actuel Délégué général à la langue française et aux langues de France :


« Depuis une dizaine d’années, la France a élaboré une doctrine nouvelle en matière de relations culturelles 
internationales : le respect de la diversité. Et c’est d’abord dans le domaine des langues que cette nouvelle donne 
trouve à s’affirmer. Le combat pour la diversité culturelle va de pair avec la valorisation de la diversité des 
langues. Désormais, la promotion du français ne se conçoit pas en dehors de celle du plurilinguisme. Par son 
aspect multipolaire, la Francophonie peut être le porte-drapeau d’une nouvelle politique, respectueuse du 
dialogue des cultures.


Dans notre conception, toutes les langues ne sont pas égales sans doute en valeur culturelle, en audience et par 
leur statut, mais elles sont toutes égales en droit et en dignité. C’est pourquoi le plurilinguisme a un versant 
interne : la Délégation générale à la langue française a élargi ses missions aux langues de France, les langues qui 
font partie du patrimoine immatériel national et sont en même temps source de créativité contemporaine »
.

Depuis 2001, quelques belles réussites sont à mettre au crédit de ce nouveau service. Ainsi une enquête, la première depuis celle de l’abbé Grégoire au moment de la Révolution française, permit d’établir avec précision un état des connaissances sur les soixante-quinze langues que l’on appelle désormais au Ministère de la Culture les « langues de France »
. Cette notion comprend les langues régionales ou minoritaires au sens de la Charte du Conseil de l’Europe, c’est-à-dire les langues « autochtones », mais aussi certaines langues issues de l’immigration et pratiquées de façon traditionnelle sur le territoire de la République depuis plusieurs dizaines d’années, dans une approche plus conforme à la tradition française du droit du sol
. Cette enquête aboutit à la publication en 2003 d’un ouvrage collectif réalisé avec l’aide de linguistes de toute la France intitulé Les Langues de France. Le but de cet ouvrage était, dans le prolongement du rapport de 1999, de faire connaître au grand public la richesse insoupçonnée du patrimoine linguistique français. Au cours de cette même année 2003 eurent lieu à Paris les Assises nationales des langues de France, présidées par le Ministre de la Culture de l’époque, Jean-Jacques Aillagon. Rassemblant près de six cents personnes parmi lesquelles des militants représentants les différentes langues régionales, ces Assises ont permis de débattre de la situation (notamment juridique) des langues de France, dans l’espoir d’ouvrir la voie vers un statut juridique des « langues de France ».


La DGLFLF, véritable organisme de politique linguistique ou niche institutionnelle ?

En dépit de ces innovations certaines, plusieurs obstacles ont entravé et entravent encore l’action de ce service. L’obstacle juridique est évidemment le plus important puisque les langues régionales n’ont bénéficié d’aucun ancrage normatif jusqu’à une date récente. Depuis l’été 2008, l’article 75-1 de la Constitution précise : « Les langues régionales appartiennent au patrimoine de la France »
. Toutefois cette disposition, purement symbolique, n’a pas encore trouvé de traduction législative en dépit de l’engament de la ministre Christine Albanel en ce sens. La question de la ratification de la Charte du Conseil de l’Europe n’est pas non plus à l’ordre du jour, le Président Sarkozy y étant opposé
. Depuis 1999, de nombreuses propositions de loi sur la question ont été déposées, qui n’ont jamais abouti
. L’idée d’un projet de loi, un temps évoqué au Ministère de la Culture
, est demeuré lettre morte. La récente inscription des langues régionales dans la Constitution doit d’abord et avant tout être resituée dans le contexte européen puisque la ratification du traité de Lisbonne permettrait l’entrée en vigueur de la Charte des droits fondamentaux, qui elle-même prévoit l’interdiction de toute discrimination fondée sur la langue (article 21 sur la non discrimination) ainsi que le respect de la diversité linguistique (article 22 sur la diversité culturelle, religieuse et linguistique)
. La position officielle de la DGLFLF est toutefois de considérer que l’absence de législation en matière de langue régionale ne constitue pas un obstacle majeur à la mise en place d’une politique de promotion culturelle. Toute préoccupation pour les aspects juridiques de l’action publique en matière linguistique n’est toutefois pas absente de ce service, comme en témoigne la publication en 2005 d’un petit fascicule recensant les législations et politiques linguistiques en Europe
. 

Par ailleurs, au sein même de la DGLFLF, la défense de la langue française et des langues de France comme « les deux faces d’une même médaille »
 est parfois accueillie avec une forme de scepticisme par les responsables du volet « langue française » de ce service. Il en va de même au sein de certaines Directions Régionales des Affaires Culturelles (ou DRAC) qui se mobilisèrent parfois tardivement sur ce sujet considéré comme inhabituel et relativement éloigné des attributions classiques de ces services déconcentrés du Ministère de la Culture
. En 2007, la DGLFLF et son action étaient même tout à fait méconnues dans certaines DRAC, en dépit des efforts de publicisation menés notamment entre 2001 et 2004.

Au terme de cette évocation de la courte existence d’une politique linguistique en direction des langues régionales ou minoritaires, une remarque s’impose. En dépit des évolutions constatées, l’investissement des linguistes et des sociolinguistes au cœur de la politique linguistique française n’a pas donné naissance à une politique transversale, ayant trait à tous les domaines de l’action publique, comme c’est le cas dans les modèles inspirés de la planification linguistique. La politique française demeure une politique culturelle, fondée sur la notion de patrimoine. Toutefois, la prise en compte de la diversité linguistique interne constitue un « grand retournement », selon l’expression chère à Karl Polanyi, dans la politique linguistique de la France, qui jusqu’alors était fondée sur le rapport exclusif entre l’État et la langue française. L’enrôlement des savoirs issus de la sociolinguistique aura permis l’adaptation de la politique linguistique de la France au regard des politiques menées par ses voisins européens, notamment sous l’influence de l’Union européenne.
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